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COUR DU TRAVAIL

DE MONS

ARRET 

Audience publique extraordinaire du 30 juin 2023

DROIT DU TRAVAIL - contrat de travail d’employé - Employée occupée au service d'une agence bancaire indépendante exploitant commercialement les produits bancaires et d’assurance de BNP Paribas Fortis.
I. Travailleuse reconnue en état d'incapacité de travail licenciée dans le cadre d'une restructuration dont il est prétendu qu’elle aurait été nécessaire suite à un regroupement d'agences sous un pôle unique et ayant engendré un glissement de fonctions en interne ainsi que nécessité la suppression du poste de la travailleuse.
II. Détermination par l'employeur du calcul de l'indemnité de rupture sur base d'une occupation à mi-temps à la suite de l'exercice d'un droit au crédit temps pour motif exercé par la travailleuse (CCT n°103).

III. Travailleuse contestant avoir été revêtue du statut de travailleuse à temps partiel bénéficiant d'un crédit-temps au moment du licenciement faute pour elle d'avoir introduit auprès de son employeur une demande de prolongation de son droit au crédit temps - Droit au bénéfice d’une indemnité de rupture calculée sur base d’une occupation à temps plein. 
IV. Eléments du dossier accréditant la thèse de la travailleuse et permettant de conclure à l'existence d'une protection continuant de sortir ses effets au moment du licenciement – Travailleuse réclamant à bon droit le bénéfice de l’indemnité protectionnelle garantie par la CCT n°103 aux travailleurs bénéficiant d'un crédit temps antérieurement au licenciement faute pour l'employeur de prouver que le licenciement est étranger au crédit-temps dont elle a bénéficié avant son licenciement.

Article 578 ,1° du code judiciaire 

      Arrêt contradictoire, définitif. 
EN CAUSE DE :

LVMD FINANCES SRL, BCE xxxx.xxx.xxx, dont le siège est établi à xxxxxxx, xxxxxxxxxx,
Partie appelante, défenderesse originaire, représentée par son conseil Maître LUYX Nathalie, avocate, dont le cabinet est sis rue André Masquelier 20 bte A, à 7000 MONS

CONTRE :

Cxxxxxx Ixxxxxxx , RRN xx.xx.xx-xxx.xx, domiciliée à xxxxxxxxx, xxxxxxxxxxxxxxxxxx,

Partie intimée, demanderesse originaire, représentée par Madame Floriane COURTOY, déléguée syndicale, porteuse de procuration, dont les bureaux sont sis à Avenue des Etats-Unis, 10 - boîte 1, 7500 TOURNAI.
**********

La cour du travail, après en avoir délibéré, rend ce jour l’arrêt suivant :

Vu, en original, l’acte d’appel présenté en requête reçue au greffe de la cour le 02 septembre 2021 et visant à la réformation d’un jugement rendu par défaut à l’encontre de la SRL LVMD FINANCES le 18/06/2021 par le tribunal du travail du Hainaut, division de Tournai ; 

Vu les pièces de la procédure légalement requises et, notamment, la copie conforme du jugement entrepris ;
Vu l'ordonnance de mise en état judiciaire prise sur pied de l'article 747,§2, du code judiciaire le 19/10/2021 et notifiée le même jour aux parties ;
Vu la fixation de la cause à l’audience publique de la première chambre du 23/09/2022 et sa mise en continuation à l'audience publique de la première chambre du 25/11/2022, puis à celle du 24/03/2023 et enfin à celle du 28/04/2023 au cours de laquelle les débats furent repris ab initio en raison de la composition différente du siège ;

Vu, pour la SRL LVMD FINANCES, ses conclusions additionnelles et de synthèse d'appel reçues au greffe le 10/06/2022 ainsi que sa note d’audience reçue au greffe le 31/01/2023 ;
Vu pour Monsieur CXXXXXX IXXXXXXX , ses conclusions de synthèse d’appel reçues au greffe le 05/08/2022 ;
Entendu le conseil de la SRL LVMD FINANCES et la mandataire de Madame CXXXXXX IXXXXXXX , en leurs dires et moyens, à l’audience publique de la première chambre du 28 avril 2023 ; 
Vu le dossier des parties ;
**********

RECEVABILITE DE LA REQUETE D’APPEL :
Par requête déposée au greffe le 02/09/2021, la SRL LVMD FINANCES a relevé appel d'un jugement prononcé le 18/06/2021  par défaut à son encontre par le tribunal du travail du Hainaut, division de Tournai .
L’appel élevé à l’encontre de ce jugement, dont il n'est pas soutenu qu'il ait été signifié, a été introduit dans les formes et délais légaux et est, partant, recevable.
**********
FONDEMENT : 

1. Les parties de la cause : 

Il appert des conclusions des parties, de leur dossier  ainsi que des explications recueillies à l’audience que Madame CXXXXXX IXXXXXXX , née le xx/xx/xxxx, est entrée au service de la SRL LVMD FINANCES en date du premier août 2019 lors de la reprise de l’agence BNP PARIBAS FORTIS de Lessines dans le cadre d’un transfert conventionnel d’entreprise au sens de la CCT 32 bis.

Elle prestait pour compte de BNP PARIBAS FORTIS depuis le premier mars 1996 en tant qu’employée – conseillère à temps plein dans diverses agences et ensuite à Lessines (d’abord pour le compte de BNP Paribas Fortis et du 19 mars 2018 au 31 juillet 2019 pour compte de la SPRL PXXXXX  et MXXXXXX  Associés exploitant une agence indépendante à l’enseigne de BNP Paribas FORTIS ) pour exercer les fonctions de conseillère de la « Banque des Entrepreneurs ».
Depuis plusieurs années, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  bénéficiait d’un crédit temps à  mi-temps avec motif (prendre soin de son enfant atteint d’un handicap jusqu’à l’âge de 21 ans) renouvelé tous les 3 mois. 

La dernière période de crédit temps s’étendait  du 1er janvier au 31 mars 2020.

Elle a été reconnue en état d’incapacité de travail à partir du 7 janvier 2020 et indemnisée par son organisme assureur à partir du 5/02/2020 au terme de la période couverte par le salaire garanti. 
En date du 28/02/2020, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  a complété le formulaire C61 (crédit-temps à mi-temps) (partie1)  pour la période s’étendant du 1er avril 2020 au 30/09/2020.

De son côté, la SRL LVMD FINANCES a complété le 10 mars 2020, la partie 2 du formulaire C61 et a indiqué ,aux termes de celui-ci, avoir été avertie par écrit le 6 mars 2020 de la volonté émise par Madame CXXXXXX IXXXXXXX  de » prendre un crédit-temps à mi-temps. »
Le 10 juin 2020, la SRL LVMD Finances a licencié Madame CXXXXXX IXXXXXXX  moyennant paiement d’une indemnité compensatoire de préavis évaluée à 66.822,77 bruts calculée sur base de la rémunération du crédit-temps à mi-temps (19 heures semaines).
Le motif invoqué sur le certificat de chômage  (C4) était le suivant : « restructuration ».

Par courrier recommandé du 03/07/2020, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  demanda à la SRL LVMD FINANCES de lui communiquer les motifs concrets ainsi que les preuves qui étaient à la base de la résiliation de son contrat de travail.
La SRL LVMD FINANCES répondit le 01/09/2020  à Madame CXXXXXX IXXXXXXX  en mentionnant comme suit les motifs concrets de son licenciement : « Licenciement pour restructuration ».  

Entre-temps, soit par courrier du 13/08/2020, l'organisation syndicale de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  avait dénoncé auprès de la SRL LVMD FINANCES, les irrégularités dont était entaché le licenciement de son affiliée en faisant valoir les observations suivantes : 

1. L’indemnité de rupture doit être calculée sur base d’une occupation à temps plein et non d’une occupation à temps partiel (19H/semaine) puisque Madame CXXXXXX IXXXXXXX  ne bénéficiait plus d’un crédit-temps depuis le premier avril 2020 ;
2. Le bon de paie pour les prestations de novembre 2019 doit être corrigé : en effet, il y a lieu de prendre en compte 8 heures de travail pour le 15/11/2019 et  également de rectifier les jours de maladie (salaire garanti) en les fixant à 4 au lieu de 3 ;
3. Lors de la clôture de compte par PXXXXX  et MXXXXXX , le 31/07/2019, un pécule de vacances anticipé (simple et double) avait été calculé. Le montant de 164,72 euros à titre de simple pécule de vacances est erroné ; 
4. Il y a lieu de régulariser le décompte des jours de congé dus à Madame CXXXXXX IXXXXXXX  et non pris ; 

5. Il s’impose de régulariser le décompte de la prime de fin d’année ; 

6. Aucune preuve d’octroi des écochèques pour 2018 n’est produite ;

7. La prime sectorielle n’a pas été payée. 

Par courrier en réponse, non daté, la SRL LVMD FINANCES transmit à l’organisation syndicale de Madame CXXXXXX IXXXXXXX , « l’ensemble des documents lui permettant de donner des précisions à son affiliée, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  .
Faute pour la SRL LVMD FINANCES de répondre de manière adéquate aux revendications et interrogations soulevées par Madame CXXXXXX IXXXXXXX , cette dernière se vit contrainte de porter le débat sur le terrain judiciaire. 

2. Les rétroactes de la procédure : 

Par requête contradictoire reçue au greffe du tribunal du travail du Hainaut, division de Tournai, le 16/04/2021, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  a sollicité la condamnation de la SRL LVMD FINANCES à lui verser les sommes brutes de : 

- 68.822,77 euros à titre d’indemnité complémentaire de rupture sous déduction des retenues fiscales et sociales ; 

- 24.133,80 euros au titre d’indemnité de protection contre le licenciement sous déduction du précompte professionnel ;

- 1.173,17 euros au titre de solde de prime de fin d’année, sous déduction des retenues fiscales et sociales, dont à déduire un montant déjà perçu de 372,06 euros bruts ; 

- 1.419,51 euros au titre de simple pécule de vacances pour les jours non repris en 2019 ;

- 249,33 euros au titre de rémunération du 15 novembre 2019 ;

- 57,45 euros au titre de prime annuelle sectorielle 2020 à majorer des intérêts moratoires et judiciaires sur les montants réclamés. 

Elle réclamait aussi la condamnation de la SRPL LVDM FINANCES, à lui délivrer les documents sociaux (le formulaire C4 rectifié quant au volume de prestation et les fiches de salaire correspondant aux postes réclamés ci-dessus) à dater de la signification du présent jugement et à défaut de ce faire, au paiement d’une astreinte de 5 euros par jour et par document manquant avec un maximum de 1.000 euros. 

Enfin Madame CXXXXXX IXXXXXXX  postulait ,également, la condamnation de la SRL LVMD FINANCES aux frais et dépens de l’instance. 

Par jugement prononcé le 18/06/2021, par défaut à l’encontre de la SRL LVMD FINANCES, le tribunal du travail du Hainaut, division de Tournai déclara la demande recevable et fondée et fit entièrement droit aux prétentions formulées par Madame CXXXXXX IXXXXXXX  à l’exception du chef de demande portant sur la rectification du formulaire C4 dès lors que le jugement « tenait lieu de rectificatif » .
La SRL LVMD FINANCES interjeta appel de ce jugement.

GRIEFS RELEVES A L’ENCONTRE DU JUGEMENT QUERELLE : 

La SRL LVMD FINANCES conteste l’allégation non démontrée selon laquelle Madame CXXXXXX IXXXXXXX  lui aurait demandé de compléter à l’avance et au plus tard au mois de décembre 2019, le formulaire C61 (crédit-temps à mi-temps) pour la période du 01/04/2020 au 30/09/2020.

Elle prétend démontrer, quant à elle, que, dans le cadre du crédit-temps sollicité à partir du premier avril 2020, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  a complété le formulaire C61 en date du 28/02/2020 et lui a ,ensuite, communiqué ce formulaire le 06/03/2020 qu’elle a, à son tour, complété le 10/03/2020.
La SRL LVMD FINANCES souligne que, dans la mesure où l’ONEm ne notifie  sa décision relative au crédit-temps (C62) qu’au travailleur, elle a légitimement considéré que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  avait ,comme à son habitude, effectué les démarches habituelles auprès de cet organisme et ,notamment,  introduit sa demande de crédit-temps auprès de celui-ci. 
Partant de ce constat, déduit de l’apparence de droit, elle indique que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  ne pouvait prétendre qu’à une indemnité calculée sur la rémunération à mi-temps, ce qui justifie son refus de payer une indemnité complémentaire de préavis. 

La SRL LVMD finances fait observer que si la cour de céans devait rejeter la théorie de l’apparence, quod non, il n’en demeure toutefois pas moins, qu’il n’y a pas lieu de se référer à l’arrêt prononcé le 12/12/2020 par la cour du travail de Liège qui impose de calculer l’indemnité due au travailleur en crédit-temps (pour un motif, à savoir, prendre soin d’un enfant de moins de 8 ans) sur base  de la rémunération à temps plein dans la mesure où le calcul de l’indemnité de préavis sur base d’un temps partiel s’appuierait sur une discrimination indirecte fondée sur le genre puisqu’un nombre considérablement plus élevé de femmes que d’hommes (90% de femmes contre 10% d’hommes) choisisse de bénéficier de ce crédit-temps pour prendre soin d’un enfant de moins de 8 ans. 

Elle estime, en effet, que la situation vécue par Madame CXXXXXX IXXXXXXX  n’est pas comparable à l’espèce tranchée par la cour du travail de Liège car, d’une part, les statistiques retenues par cette juridiction datent de 2016 et, d’autre part, elles visent de manière trop générale et imprécise l’ensemble des motifs de crédit-temps « prendre soin d’autrui » : or, il ressort des statistiques de 2020 émanant de l’ONEm que le nombre de femmes ayant sollicité le bénéfice du crédit-temps avec motif « prendre soin d’un enfant handicapé jusqu’à l’âge de 21 ans » représente 60% des bénéficiaires, ce qui ne permet pas de conclure qu’un nombre beaucoup plus élevé de travailleurs d’un sexe par rapport à l’autre subirait « un désavantage » dans le cadre de l’exercice d’un crédit-temps à temps partiel avec motif « octroi de soins prodigués à un enfant handicapé jusqu’à l’âge de 21 ans ».
La SRL LVMD FINANCES fait valoir, ainsi ,que contrairement à ce que soutient Madame CXXXXXX IXXXXXXX , cet écart ne peut, en aucun cas, être qualifié de différence substantielle de telle sorte qu’il n’existe aucune discrimination indirecte fondée sur le genre au sens de la jurisprudence de la cour de justice.

Elle considère que la rémunération à prendre en compte est celle qui était réellement perçue au moment du licenciement, soit une rémunération pour une occupation à mi-temps.

La SRL LVMD FINANCES sollicite la réformation du jugement dont appel en ce qu’il a calculé les droits de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  au bénéfice d’une indemnité compensatoire de préavis sur base de sa rémunération à temps plein. 

A titre subsidiaire, elle indique que si la cour devait rejeter son argumentation – quod non – il s’impose d’avoir égard à l’avenant au contrat signé par les parties le 13/03/2018 aux termes duquel » il a été convenu ente parties qu’au terme du crédit temps, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  passera librement et sans contrainte à un temps de travail de 30% d’un temps plein. « 
Selon  la SRL LVMD FINANCES, si Madame CXXXXXX IXXXXXXX  prétend que son crédit-temps a pris fin le 31.03.2020, sa rémunération devait être réduite à 70% d’un temps plein à partir du 1er avril 2020 de telle sorte qu’elle ne serait en droit de prétendre qu’à une indemnité complémentaire de 26.729,04 euros bruts. 
Enfin à titre infiniment subsidiaire, elle sollicite que la cour de céans pose une question préjudicielle à la cour de justice l’invitant à préciser sa jurisprudence concernant l’existence d’une discrimination indirecte au détriment des femmes licenciées alors qu’elles ont réduit leur temps de travail dans le cadre d’un crédit-temps avec motif soit « prendre soin d’un enfant handicapé jusqu’à l’âge de 21 ans »
Abordant le second chef de demande de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  portant sur l’indemnité de protection, la SRL LVMD FINANCES fait valoir que le licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  est justifié par des motifs de restructuration économique liée à la fermeture le 13/04/2020 de l’agence de Silly ce qui a nécessité le regroupement au sein de l’agence de Lessines des personnes précédemment occupées à Silly dont ,notamment , Madame CXXXXXX IXXXXXXX  qui était placée sous l’autorité de Mme VXX DX SXXXX , en sa qualité de directrice de la « Banque des Entrepreneurs » laquelle suffisait pour assurer seule la gestion de ce secteur. 
Elle fait, ainsi, valoir que : 

· Madame CXXXXXX IXXXXXXX  qui a toujours été employée affectée au secteur « Banque des Entrepreneurs » n’a jamais été remplacée depuis son licenciement ; 

· La SRL LVMD FINANCES compte aujourd’hui 6 travailleurs salariés tout comme lors du licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  ;
· Les engagements qui ont eu lieu après le licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  l’ont été en grande majorité pour remplacer des travailleurs ayant quitté la société. 

La SRL LVMD FINANCES considère que dans la  mesure où Madame CXXXXXX IXXXXXXX  a été licenciée pour un motif lié à la restructuration, il s’impose de réformer le jugement dont appel en ce qu’il lui a accordé le bénéfice de l’indemnité de protection contre le licenciement prévu par la CCT n° 103.

A titre subsidiaire, si par impossible la cour de céans devait considérer que le motif de restructuration n’est pas démontré, il y aurait lieu de calculer l’indemnité compensatoire de préavis sur base de sa rémunération fixée à 70% d’un temps plein. 

Enfin, la SPRL LVMD FINANCES se réfère à justice s’agissant de la prime de fin d’année 2020 ainsi que de la prime sectorielle et sollicite que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  soit déboutée de ses demandes portant sur le pécule de vacances et  la rémunération de la journée du 15/11/2019 dès lors qu’elle n’a pas assuré de prestations ce jour-là mais bien participé à la fête de Saint-Nicolas. 

Elle sollicite la réformation du jugement dont appel en toutes ses dispositions. 

POSITION DE MADAME CXXXXXX IXXXXXXX  : 

Madame CXXXXXX IXXXXXXX  indique que dans le but d’anticiper des retards administratifs et donc d’éviter un retard de paiement des allocations de crédit-temps, elle a toujours veillé à faire compléter le formulaire C61 par son employeur «  bien à l’avance ».
C’est dans ce contexte qu’elle précise avoir adressé à son employeur, en décembre 2019, le formulaire C61 pour couvrir la période débutant le 01/04/2020 mais ajoute que, dans la mesure où elle a été reconnue en état d’incapacité de travail à partir du 07/01/2020, elle n’a pas introduit de demande auprès de l’ONEM et pas davantage formulé de demande auprès de la SRL LVMD FINANCES. 

Madame CXXXXXX IXXXXXXX  conteste, dès lors, l’invocation par la SRL LVMD FINANCES de la théorie de l’apparence dès lors que ne recevant pas de demande formelle de crédit-temps, elle aurait dû s’enquérir auprès d’elle de ses intentions quant à ce. 
Dès lors que le contrat de travail n’était pas suspendu en raison d’un crédit-temps à la date du licenciement intervenu le 10/06/2020, elle estime que l’indemnité de rupture aurait dû être calculée sur base d’une rémunération à temps plein. 
A titre subsidiaire, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  fait valoir que si la cour de céans devait considérer – quod non – qu’elle exerçait son droit à un crédit-temps au moment de son licenciement, encore faudrait-il conclure que l’indemnité de rupture aurait dû être calculée sur base d’un temps plein eu égard au principe de l’égalité de traitement entre travailleurs masculin et féminin consacré par l’article 157,§1, du TFUE et par la loi « genre » du 10/05/2007, qui énonce, au titre de faits permettant de présumer l’existence d’une discrimination fondée sur le sexe « les statistiques générales concernant la situation du groupe dont la victime de la discrimination fait partie ».

Or, observe-t-elle, les statistiques obtenues auprès de l’ONEM révèlent, qu’en 2020, 40% d’hommes et 60% de femmes ont bénéficié d’un crédit-temps à temps partiel pour le motif « prendre soin d’une enfant handicapé de moins de 21 ans ».

En conséquence, souligne Madame CXXXXXX IXXXXXXX , la réduction du montant de base à prendre en compte pour le calcul de l’indemnité de rupture et, partant, de l’indemnité de protection, engendre une discrimination indirecte fondée sur le sexe : il revient  alors, à la SRL LVMD FINANCES d’établir que la différence de traitement ainsi engendrée est justifiée par des éléments objectifs étrangers à la discrimination alléguée ce qu’elle s’abstient de faire. 

Par ailleurs, elle déclare ne pouvoir marquer son accord avec la thèse subsidiaire de la SRL LVMD FINANCES selon laquelle l’indemnité de rupture ne pourrait, en tout état de cause, être calculée qu’à hauteur de 70% du temps de travail en se fondant sur l’avenant au contrat de travail signé le 13/03/2018. 
En effet, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  indique que les parties avaient convenu, par cet avenant, qu’elle reprendrait le travail à hauteur de 70% d’un temps plein au moment où elle aurait épuisé l’entièreté de son droit au crédit temps avec motif, le but  étant de s’assurer qu’elle disposerait de temps nécessaire pour prendre soin de son fils handicapé lorsque son droit au crédit-temps aurait été épuisé. 

Elle estime donner une interprétation de la clause conciliable tant avec les termes qu’avec les faits. 

Analysant le second chef de demande relatif à l’indemnité de protection liée au crédit-temps dont elle a bénéficié jusqu’au 31/05/2020, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  relève qu’il est incontestable que, dûment protégée jusqu’au 30/06/2020, son licenciement a été décidé en raison de l’exercice de son droit au crédit-temps. 

Tout en ne contestant pas que les deux agences de Silly et de Lessines ont fusionné avec effet au 01/08/2019 lors de la constitution de la SRL LVMD FINANCES, elle relève, néanmoins, qu’à partir du 01/08/2019, elle a été transférée à l’agence de Lessines qui a accueilli  progressivement la clientèle de Silly. 
Madame CXXXXXX IXXXXXXX  relève, à cet effet, qu’il n’est pas établi ni même prétendu que les fonctions ont été réparties différemment suite à la fusion laquelle n’a pas nécessité de restructuration. 

Elle ne peut, ainsi, manquer d’observer que son licenciement intervenu moins d’une année après la fusion ne présente aucun lien avec celle-ci : elle en veut, également pour preuve, la réception par ses soins d’un sms du 04/03/2030 envoyé par Madame VXX DX SXXXX  (associée et directrice de la Banque des Entrepreneurs) qui aspirait à son retour au travail au plus vite en raison de la surcharge de travail à laquelle elle était confrontée et qui a même constitué, en novembre 2019, un obstacle à sa demande de congé.
Madame CXXXXXX IXXXXXXX  s’est, également, attachée à produire aux débats les comptes annuels de la SRL LVMD FINANCES qui démontrent son excellente santé financière et prouvent que son licenciement a été opéré en raison de l’exercice de son crédit-temps qui posait problème à son employeur et ce compte tenu de la charge constante de travail de telle sorte qu’elle est en droit de prétendre au bénéfice de l’indemnité protectionnelle liée à son crédit-temps. 
Enfin, elle réclame le bénéfice du solde de sa prime de fin d’année 2020, celui de son pécule de vacances pour 14 jours de vacances non pris ainsi que celui de la rémunération pour la journée du 15/11/2019 et la prime annuelle sectorielle. 

Madame CXXXXXX IXXXXXXX  sollicite la confirmation du jugement dont appel. 
DISCUSSION EN DROIT : 

I. Fondement de la requête d’appel : 

I.1. Quant au fondement du chef de demande originaire portant sur le droit au paiement d’une indemnité complémentaire de rupture calculée sur base d’un temps plein. 

Pour rappel, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  considère qu’au moment de son licenciement, survenu le 10/06/2020 moyennant paiement d’une indemnité compensatoire de préavis calculée sur base de la rémunération lui allouée dans le cadre de son crédit-temps à mi-temps (prendre soin d’un enfant handicapé jusqu’à l’âge de 21 ans), elle se trouvait en réalité en état d’incapacité de travail sans avoir renouvelé sa demande de crédit-temps à partir du 01/04/2020 de telle sorte que cette indemnité de rupture aurait dû être calculée sur base de sa rémunération à temps plein et non à mi-temps.  

De son côté, le SRL LVMD FINANCES soutient, quant à elle, la thèse selon laquelle elle n’a appris que dans le cadre de la procédure judiciaire que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  n’avait pas introduit sa demande de crédit-temps pré-complétée auprès de l’ONEM pour la période débutant le 01/04/2020 et ,partant, qu’elle avait bénéficié d’indemnités de mutuelle au taux plein à partir de cette date. 
La cour de céans relève, sur base des pièces des dossiers des parties dont certaines ont été produites à sa demande aux fins d’éclaircir les circonstances entourant le versement d’une indemnité d’incapacité de travail à temps plein à partir du 01/04/2020, les éléments objectifs suivants de nature à accréditer la thèse de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  : 
a) A l’instar d’une pratique que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  semble avoir adoptée précédemment comme le révèle la pièce 20 de son dossier, elle a été animée de la volonté d’anticiper un retard dans  le traitement administratif de son dossier de crédit-temps par la SRL LVMD FINANCES en pré- complétant le 28/02/2020, plusieurs semaines avant la prise de cours du renouvellement de sa demande de crédit-temps, la partie 1 du formulaire C61 destiné à l’ONEm et en l’adressant à son employeur aux fins de l’inviter à compléter la partie 2, ce qu’il fit le 10/03/2020 en confiant à son secrétariat social  (comme l’atteste le cachet apposé sur la partie 2 – pièce 6 du dossier de la SRL LVMD FINANCES) le soin de compléter cette partie en ses lieux et place. 
La CCT n° 103 fixe certaines conditions et apporte des limitations à l'exercice du droit au crédit-temps. Elle établit ,aussi, la procédure à suivre par le travailleur qui souhaite faire usage de son droit au crédit-temps (quels que soient le régime et la formule).
Dans les entreprises qui occupent 10 travailleurs ou moins au 30 juin de l'année qui précède demande, l'exercice du droit au crédit-temps (quel que soit le régime) est subordonné à l'accord de l’employeur (art. 11, § 4).
Le travailleur ne dispose donc pas ,dans cette hypothèse, d'un droit inconditionnel.
L'accord ou le refus de l'employeur à propos de la demande qui lui est faite doit dans ce cas être communiqué au travailleur au plus tard le dernier jour du mois qui suit celui au cours duquel le travailleur a introduit sa demande écrite (art. 11, § 5). 

Le travailleur qui souhaite exercer son droit au crédit-temps (quel que soit son régime) doit introduire une demande écrite ("avertissement écrit") auprès de son employeur (art. 12, § 1er) :
· 3 mois à l'avance lorsque l'entreprise (au sens de l'entité juridique) occupe plus de 20 travailleurs  au 30 juin de l'année qui précède celle de l'introduction de la demande écrite; 
· 6 mois à l'avance lorsque l'entreprise (au sens de l'entité juridique) occupe 20 travailleurs ou moins au  30 juin de l'année qui précède celle de l'introduction de la demande écrite.
Toute prolongation de l'exercice du droit au crédit-temps nécessitera également une nouvelle demande écrite dans les délais mentionnés ci-avant (art. 12, § 2, al. le). 

Les délais de 3 ou 6 mois sont des délais fixes, mais les parties peuvent néanmoins s'accorder par écrit sur d’autres modalités et notamment réduire ce délai (art. 12, § 2, al. 2). 

La demande du travailleur doit être introduite, soit par lettre recommandée, soit par la remise d'un écrit dont Ie double sera signé par l'employeur au titre d'accusé de réception. Plus précisément, la demande doit comporter (article 12 § 2 et 6 à 9):
1. Un écrit consistant dans l'avertissement du travailleur qu'il entend exercer son droit au crédit-temps; cet écrit comprendra les mentions suivantes:
· le type de crédit-temps demandé ("avec motif' ou "fin de carrière") ainsi que la  formule de cré​dit-temps que le travailleur souhaite exercer (suspension complète des prestations ou réduction de celles-ci à un mi-temps ou à concurrence d'1/5e); 
· la date de prise de cours souhaitée ainsi que la durée demandée de l'exercice du droit; 
· les modalités de l'exercice du droit au crédit-temps c'est-à-dire en cas de crédit-temps à mi-temps ou d'1/5ème, la manière dont le travailleur souhaite réduire ses prestations;
· les priorités que le travailleur souhaite faire valoir dans l'hypothèse où plusieurs travailleurs de la même entreprise ou du même service entreraient en concurrence pour bénéficier du même droit: 
2. En cas de crédit-temps "avec motif', une attestation de l'ONEm, intitulée "attestation de crédit-temps"- ; cette attestation indique les périodes durant lesquelles le travailleur a bénéficié dans le passé, de périodes de crédit-temps (sur la base de la CCT n° 103 ou dans le cadre de l'ancien régime établi par la CCT n' 77bis) et doit permettre à l'employeur de vérifier si la durée maximale de crédit-temps à laquelle le travailleur peut prétendre n'est pas encore atteinte..., soit, en d'autres termes, si le travailleur n'a pas déjà épuisé ses droits en matière de crédit-temps. 
3. des attestations diverses pour justifier notamment l'existence du motif pour lequel le crédit-temps est demandé (ex.: copie de l'acte de naissance de l'enfant; attestation délivrée par le médecin traitant de la personne qui nécessite des soins palliatifs ou du patient gravement malade; attestation de l'institution qui dispense une formation; attestions exigées lorsque le travailleur exerce son droit au crédit-temps après avoir épuisé ses droits en matière de "congés thématiques" ou après avoir épuisé un congé pris sur la base de la CCT n° 64 instituant un droit au congé parental; ces attestations sont celles requises pour l'application de ces mêmes congés).
Les modalités proposées par le travailleur doivent faire l'objet d'un accord entre l'employeur et le travailleur au plus tard le dernier jour du mois qui suit celui au cours duquel la demande écrite a été introduite. A dé​faut d'accord ou de problèmes individuels, les parties devront respecter la procédure ordinaire de traitement des plaintes c'est-à-dire s'adresser à la délégation syndicale ou au bureau de conciliation de la commission paritaire compétente (art. 13, § 2).
Pour obtenir une allocation crédit-temps, il faut encore que le travailleur introduise une demande particulière auprès du bureau de chômage du ressort de son lieu de résidence.
En effet, indépendamment de la demande écrite adressée à l'employeur et 

dans laquelle le travailleur exprime le souhait d'exercer son droit au crédit-temps, une demande d'octroi d'allocations d'interruption doit être introduite auprès de l'ONEm, soit par voie électronique, soit par le biais d'un formulaire papier.

Dans cette dernière hypothèse, la demande doit être introduite au moyen d'un formulaire délivré par le bureau de l'ONEm (=formulaires C61-crédit-temps à temps plein - CCT 103ter; C61-crédit-temps à 1/2 temps - CCT 103ter; C61-crédit-temps de 1/5ème  temps – CCT 103ter; C61-crédit-temps "fin de carrière" - CCT 103ter) et doit être envoyée, par le travailleur, par lettre recommandée au bureau de l'ONEm du ressort de son lieu de 
résidence . 
Le droit aux allocations est alors ouvert à partir du jour indiqué sur la demande d'allocations pour autant que tous les documents dûment remplis parviennent au bureau de l'ONEm dans le délai de 2 mois, prenant cours le lendemain du jour indiqué sur la demande et calculé de date à date.

En cas d'introduction tardive, le droit aux allocations ne sera cependant ouvert qu'à partir de la date d'introduc​tion en ligne de la partie du "travailleur" (=hypothèse d'un envoi électronique) ou de la date du jour d'envoi du formulaire papier (= hypothèse de l'envoi d'un formulaire papier) (A.R. du 12 déc. 2001, art. 16). 
On notera,, encore, que lorsqu'il y a une prolongation de la période de crédit-temps, une nouvelle demande devra être introduite dans le même délai.
En l’espèce, force est, à la cour de céans, de constater que si le formulaire C61 (crédit-temps à ½ temps, a été dûment complété par Madame CXXXXXX IXXXXXXX  et la SRL LVMD FINANCES, à aucun moment Madame CXXXXXX IXXXXXXX  n’a introduit auprès de son employeur de demande écrite aux termes de laquelle elle aurait manifesté le souhait de bénéficier d’une prolongation de son droit au crédit temps avec motif pour la période débutant le 01/04/2020 et se terminant le 30/09/2020. 

La mention à la réception de pareil « avertissement écrit » en date du 06/03/2020 par le secrétariat social de la SRL LVMD FINANCES mandaté à cet effet pour cette durée est donc contraire à la réalité de la situation. 
Cette mention est donc erronée, la SRL LVMD FINANCES restant en défaut de produire aux débats cet « avertissement écrit » visé à l’article 12, §1, de la CCT 103 de renouvellement du droit au crédit temps pour motif (« prendre soin d’un enfant handicapé jusqu’à l’âge de 21 ans ») introduite par Madame CXXXXXX IXXXXXXX  pour la période s’étendant du 01/04/2020 au 30/09/2020. 

Partant de ce constat, il ne saurait être prétendu, comme l’allègue la SRL LVMD FINANCES, que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  se serait rendue coupable d’un « abus de droit dans le cadre de la théorie de l’apparence » : en effet, n’ayant pas introduit de demande de prolongation de son droit au crédit-temps avec motif à partir du 01/04/2020, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  ne saurait avoir créé l’apparence de l’existence d’un droit dont elle n’aurait pas concrétisé l’exercice. 
Il en est d’autant plus ainsi que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  n’a plus perçu depuis décembre 2019 ses  fiches de paie de telle sorte qu’elle n’ a pu constater la présence sur celles-ci de la mention « interruption carrière partielle » : en effet par courrier du 03/07/2020, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  a réclamé, notamment, à la SRL LVMD FINANCES les fiches de paie couvrant la période de décembre 2019 à juin 2020, preuve s’il en est de l’absence de perception de celles-ci. 
b) La SRL LVMD FINANCES se fonde sur l’attestation d’un sieur Axxxx Dxxxxx , collaborateur externe payroll et attaché au secrétariat social UCM, qui prétend, qu’outre la feuille de renseignements introduite auprès de l’organisme assureur de Madame CXXXXXX IXXXXXXX , suite à son incapacité de travail ayant débuté le 07/01/2020, « il n’ a reçu aucun document de qui que ce soit relativement à la période débutant le 01/04/2020 « : en d’autres mots, il déclare n’avoir été mandaté par personne pour communiquer un changement de situation professionnelle de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  avec effet au 01/04/2020 sur le site portail de la sécurité sociale.

Il ajoute ignorer l’information sur base de laquelle l’organisme assureur a pu se fonder pour adapter le taux journalier de l’indemnité d’incapacité de travail à partir du 01/04/2020. 
Le contenu de cette attestation établie le 21/10/2022 (pièce 26 du dossier de la SRL LVMD FINANCES) est difficilement compatible avec celui de l’attestation de la directrice de la mutualité libérale du Hainaut – Namur, Madame MXXXXXXX  qui s’est attachée le 21/12/2022 à décrire en détail le mode opératoire de détermination du calcul de l’indemnité journalière d’un travailleur en état d’incapacité de travail  (pièce 31 Madame CXXXXXX IXXXXXXX ).

Il appert de ses explications que l’employeur de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  a renseigné une interruption de carrière  via le code « REORG 004 » au sein de la feuille de renseignement ZIMA 1 reçue le 17/02/20 qui fut confirmée lors de la consultation du flux informatique renseignant les données d’interruption de carrière de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  à savoir qu’elle bénéficiait d’une interruption de carrière à mi-temps couvrant la période du 01/01/2018 au 31/03/2020.  

Fort de ce constat selon lequel le flux informatique n’a pas révélé la poursuite de        l’interruption de carrière au-delà du 31/03/2020, l’organisme assureur a, dès lors, calculé le taux de l’indemnité journalière auquel était en droit de prétendre Madame CXXXXXX IXXXXXXX  à partir du 01/04/2020, en lui reconnaissant  le statut de travailleuse occupée à temps plein. 

Tout porte à croire que ce flux informatique, auquel a accès l’organisme assureur, a été alimenté par les données fournies par le secrétariat social UCM auquel était affiliée la SRL LVMD FINANCES puisque le nom du gestionnaire de son dossier, à savoir, Madame Sxxxxxxx Vxxxxxxx (UCM) figure au sein des données informatiques jointes en annexe à l’attestation de témoin établie le 21/12/2022, conformément à l’article 961/1 du Code judiciaire par Madame MXXXXXXX . 
Très clairement, le secrétariat social de la SRL LVMD FINANCES était donc parfaitement informé du changement de statut professionnel de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  à partir du 01/04/20 et ce suite à la communication de cette information par la SRL LVMD FINANCES elle-même. 

Il tombe sous le sens qu’un secrétariat social de l’employeur qui agit en qualité de mandataire d’un employeur ne peut jamais fournir aux organismes habilités à assurer la gestion de certaines branches de la sécurité sociale ( comme les organismes assureurs chargés de veiller au respect de la législation relative à l’assurance maladie invalidité obligatoire) que les informations  lui communiquées par son mandant dès lors qu’il est chargé de « constituer un dossier complet relatif à l’application des lois sociales pour l’ensemble du personnel des entrepreneurs affiliés, dossier qui permet de vérifier l’exactitude des déclarations (…) » (article 48 de l’AR 28/11/69).
Comme l’observe R. CAPART, « les secrétariats sociaux reçoivent de leurs affiliés des mandats qui vont au-delà, voire bien au-delà, de la réalisation pour compte de l’employeur des formalités prescrites par la loi du 27/06/69 concernant la sécurité sociale des travailleurs. Cette pratique est admise dans la mesure où l’article 44 de l’AR d’exécution du 28/11/69 autorise les secrétariats sociaux à accomplir toutes les formalités auxquelles leurs affiliés sont tenus en leur qualité d’employeur (pas uniquement celles résultant de la loi du 27/06/1969) «  (R. CAPART, « La responsabilité civile et pénale du secrétariat social « , in « La sécurité sociale des travailleurs salariés », Larcier, 2010, p. 569). 

Cela signifie très clairement que le secrétariat social de la SRL LVMD FINANCES a alimenté le flux informatique permettant à l’organisme assureur de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  de calculer le taux journalier de son indemnité d’incapacité de travail en prenant en compte son statut de travailleuse à temps plein recouvré à partir du 01/04/20. 

La SRL LVMD FINANCES était donc avisée de l’absence de poursuite de crédit temps à mi-temps dans le chef de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  à partir du 01/04/20 : dans l’hypothèse contraire, elle n’aurait bien évidemment pas informé son secrétariat social de cette absence de prolongation de crédit-temps. 
Les relevés du personnel – déclaration DMFA (pièce 28 – dossier LVMD FINANCES) n’énervent en rien ce constat : en effet, ces documents ont été établis le 21/09/2020 soit après la rupture des relations contractuelles et après que l’organisation syndicale de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  ait fait valoir les revendications de son affiliée, en date du 13/08/20, portant notamment sur un droit au paiement d’une indemnité de rupture calculée sur base d’une occupation à temps plein .
La cour de céans en conclut que la rubrique « occupation de la ligne travailleurs » est entachée d’une erreur matérielle dont l’origine trouve son fondement , selon toute vraisemblance, dans les difficultés de communication interne au sein des services du secrétariat social. 

     c) La SRL LVMD FINANCES développe une thèse subsidiaire selon laquelle l’indemnité    de rupture à laquelle est en droit de prétendre Madame CXXXXXX IXXXXXXX  ne pourrait, en tout état de cause, être calculée qu’à hauteur de 70% du temps de travail et non à temps plein, se fondant ,  à cet effet, sur un avenant au contrat de travail avenu entre les parties conclu le 13/03/18 et libellé comme suit : « Il est convenu entre les parties qu’au terme du crédit-temps, Madame Cxxxxxx Ixxxxxxx  passera librement et sans contrainte à un temps de travail de 70% d’un temps plein ».

La SRL LVMD FINANCES entend conférer à cet avenant une portée inconciliable avec ses termes et, plus spécifiquement avec l’expression « au terme du crédit-temps » laquelle doit être analysée au regard des circonstances externes relatives à  l’exécution du droit au crédit-temps qui a débuté le 01/01/18 lorsque Madame CXXXXXX IXXXXXXX  s’est vue accorder le bénéfice d’un crédit-temps avec motif à savoir « pour s’occuper d’un enfant  handicapé jusqu’à l’âge de 21 ans » qui a été porté à 51 mois maximum par la CCT 103 ter à partir du 01/06/2017.
Or, au 01/04/20, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  disposait encore d’un droit au crédit temps fixé à 24 mois (pièce 24 – dossier de Madame CXXXXXX IXXXXXXX ).

Il est clair que l’expression le « terme » du crédit temps vise l’extinction définitive du droit à ce régime et non bien sur le non renouvellement intermédiaire uniquement justifié à partir du 01/04/20 par l’état d’incapacité de travail de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  qui n’avait évidemment pas le moindre intérêt à solliciter la prolongation du bénéfice de ce régime d’interruption de carrière durant son incapacité de travail dès lors que cette période la rendait suffisamment disponible pour prodiguer à son fils les soins que requérait son état. 
La cour de céans entend rappeler qu'en cas de litige portant sur les termes d'une convention, il revient au juge d'interpréter la convention pour en saisir le sens et rechercher l'intention commune des parties comme le requiert l’article 1156 du Code civil. Un contrat étant un accord de volontés, il convient pour le juge de déceler ce que les parties ont voulu dire dans le contrat qu'elles ont conclu et ce à quoi elles se sont engagées.

Alors que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  donne une interprétation de la clause conciliable tant avec ses termes qu'avec les faits (la volonté des parties était d'assurer, à la travailleuse, le bénéfice d’un travail à temps partiel lorsque le droit au crédit-temps serait épuisé), la SRL LVMD FINANCES ne fournit, quant à elle, aucune explication sur l'interprétation qu'elle tente de faire accroire  dans le seul but, évident, de limiter le montant dont elle serait redevable envers Madame CXXXXXX IXXXXXXX  . 

C'est donc bien la thèse de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  qui doit être suivie. 
Conclusions : 

Dès lors qu’il est dûment établi que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  n’exerçait pas de droit au crédit-temps au moment où lui fut signifié son licenciement en date du 10/06/2020, elle est légitimement en droit de voir son indemnité compensatoire de préavis être calculée sur base de son occupation à temps plein (38H / semaine) et, partant, de se voir accorder le bénéfice d’une indemnité de rupture complémentaire à hauteur de 66.822,77 euros bruts, soit un montant égal à celui déjà versé sur base d’une occupation à temps partiel (19H/semaine). 
Il s’impose de confirmer le jugement dont appel sur ce point et, partant, de déclarer l’appel de la SRL LVMD FINANCES non fondé quant à ce. 

I. 2. Quant au fondement du chef de demande originaire portant sur le droit à l’indemnité protectionnelle sur pied de l’article 21, §2, de la CCT n° 103 : 

I.2.1 Rappel des principes applicables : 

La convention collective de travail n°103 du 27/06/2012 instaurant un système de crédit-temps, de diminution de carrière et d'emploi de fin de carrière prévoit un système de réduction du temps de travail, à certaines conditions et pour certains travailleurs.
Cette convention collective de travail organise un système de protection contre le licenciement pour les travailleurs qui bénéficient d'un crédit-temps.
Ce mécanisme de protection est prévu à l'article 21, §§2 et 3, qui dispose, dans sa version applicable à la date du licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  que : 

« § 2. L'employeur ne peut faire aucun acte tendant à mettre fin unilatéralement ü la relation de travail sauf pour motif grave au sens de l'article 35 de la loi du 3 juillet 1978 précitée, ou pour un motif dont la nature et l'origine sont étrangères à la suspension du contrat de travail ou la réduction des prestations de travail à mi-temps du fait de l'exercice du droit au crédit-temps à temps plein ou à la diminution de carrière à mi-temps ou d'.1/5ème visé aux articles 3, 4 et 8. 

§ 3. Cette interdiction de mettre fin unilatéralement à la relation de travail sortit ses effets à la date de l'avertissement écrit opéré conformément à l'article 12. Sauf si l'employeur et le travailleur s'accordent sur d'autres modalités conformément à l'article 12, l'interdiction sortit ses effets au plus tôt trois mois, lorsque l'employeur occupe plus de 20 travailleurs, et six mois, lorsqu'il en occupe 20 ou moins, avant la prise de cours souhaitée de la période de suspension ou d'interruption des prestations.

Cette interdiction cesse trois mois après la date de fin de cette même période ou trois mois après la date de communication du non-accord de l'employeur en exécution de l'article 11. 

Elle couvre par ailleurs la période du report éventuel tel que prévu sous la section 3 du chapitre IV. »
En cas de licenciement effectué en contradiction avec cette disposition, le travailleur licencié peut prétendre à une indemnisation prévue à l'article 21, §4 , de la CCT n°103 qui dispose, dans sa version applicable à la date du licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  que:
« § 4. L'employeur qui, malgré les dispositions du paragraphe 2 du présent article, résilie le contrat de travail sans motif grave ou pour un motif dont la nature et l'origine ne sont pas étrangères à la suspension du contrat de travail ou à la réduction des prestations de travail du fait de l'exercice du droit au crédit-temps temps plein ou à la diminution de carrière à mi-temps ou d'1/5ème visé à l'article 3 qui était applicable avant l'entrée en vigueur de la convention collective de travail n°103 ter aux articles 3, 4 et 8, est tenu de payer au travailleur une indemnité forfaitaire égale à la rémunération de six mois, sans préjudice des indemnités dues au travailleur en cas de rupture du contrat de travail.

Cette indemnité ne peut être cumulée avec les indemnités fixées par l'article 63, alinéa 3, de la loi du 3 juillet 1978 précitée, l'article 40 de la loi du 16 mars 1971 sur le travail et les articles 16 à 18 de la loi du 19 mars 1991 portant un régime de licenciement particulier pour les délégués du personnel aux conseils d'entreprise et aux comités de sécurité, d'hygiène et d'embellissement des lieux de travail, ainsi que pour les candidats délégués du personnel, ou avec l'indemnité due en cas de licenciement d'un délégué syndical. » 
Par ailleurs, la disposition précitée de la CCT n°103 précise qu'un licenciement d'une personne bénéficiant de la protection ne peut s'opérer que pour un motif grave ou un motif étranger à la diminution du temps de travail.
Ainsi, l'interdiction de licencier un travailleur bénéficiaire d'un régime de crédit-temps n'est pas absolue puisque l'employeur pourra rompre le contrat de travail du travailleur pendant la période de protection pour autant qu'il soit en mesure de démontrer que le licenciement est fondé sur des motifs étrangers à l'exercice du crédit-temps (ou pour motif grave).
Les motifs du licenciement doivent, donc, être totalement étrangers à l'exercice du droit au crédit-temps. 
La charge de la preuve de la rupture du contrat pour une raison étrangère à l'exercice du droit au crédit-temps repose sur l'employeur (Cass., 14/01/2008, JTT, 2008, p. 243). 

Ainsi, si le travailleur conteste en justice la légalité du licenciement, l'employeur devra prouver l'existence de faits objectifs qui démontrent que le licenciement est intervenu pour des motifs étrangers à une demande et/ou à l'exercice de son droit au crédit-temps.
A cet effet, la preuve précise et circonstanciée des motifs allégués est exigée et le contrôle judiciaire éventuel portera, à la fois, sur l’existence du motif lui-même mais, aussi, sur le lien de connexité avec le licenciement (C.T. Bruxelles, 07/09/2015 – Rôle 2014/AM/665).
Il appert, ainsi, que lorsqu’il ne parvient pas à démontrer qu’il a donné congé au travailleur pour un motif étranger à la cause de la protection, l’employeur sera condamné au paiement d’une indemnité de protection en sus de l’indemnité compensatoire de préavis éventuellement due (en ce sens : A.V. MICHAUX, « Eléments de droit du travail », 1ère Edition, Bruxelles, Larcier, 2010, page 413).
Enfin, conformément à l’article 8.4, alinéa 4, du nouveau code civil et à la jurisprudence de la Cour de cassation (Cass., 17/9/1999, Pas.I, p. 1164), l’incertitude ou le doute subsistant à la suite de la production d’une preuve doivent être retenues au détriment de celui qui supporte la charge de la preuve, en l’espèce de la SRL LVMD FINANCES. 
I.2.2 Application des principes au cas d’espèce : 

Si Madame CXXXXXX IXXXXXXX  n’exerçait pas de droit au crédit-temps au moment de son licenciement, il n’en demeure, toutefois, pas moins  qu’elle bénéficiait d’une protection contre le licenciement suite au crédit-temps dont elle a bénéficié jusqu’au 31/03/20 : en effet, cette protection organisée par la CCT n° 103 a pris fin trois mois après la date de non-renouvellement de crédit-temps, soit en l’espèce le 30/06/20. 
Dès lors que le licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  est intervenu le 10/06/20, elle est autorisée à invoquer la protection particulière contre le licenciement telle que décrite supra .
La SRL LVMD FINANCES soutient la thèse selon laquelle le licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  est exclusivement fondé sur des motifs liés à la « restructuration » de la société générée par une réorganisation du nombre des agences bancaires déployées sous l’enseigne « BNP PARIBAS FORTIS », contexte qui aurait conduit à la constitution de la SRL LVMD FINANCES en date du 21/05/2019 et à la nécessité d’imposer un glissement de fonctions au sein de l’agence centrale de Lessines. Cette situation aurait conduit au licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX , dans la mesure où Madame VXX DX SXXXX , sous les ordres de laquelle elle prestait en qualité d’employée de la « Banque des Entrepreneurs (BDE) » suffisait à assurer seule la gestion de ce département .
Elle prétend, ainsi que : 
· Madame CXXXXXX IXXXXXXX  qui a toujours été employée affectée au secteur BDE n’a jamais été remplacée depuis son licenciement ;

· La société compte aujourd’hui 6 travailleurs salariés tout comme lors du licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  ;

· Les engagements qui ont eu lieu après le licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  l’ont été en grande majorité pour remplacer des travailleurs ayant quitté la société. 

Il n’est pas contesté que le contrôle de la légalité du licenciement notifié à Madame CXXXXXX IXXXXXXX  par la SRL LVMD FINANCES peut s’exercer dans ce contexte précis qualifié de « restructuration » (voir à cet effet, le motif concret du licenciement : pièce 8 dossier de Mme CXXXXXX IXXXXXXX ), afin de vérifier si les nécessités vantées sont avérées et si le licenciement est fondé sur celle-ci. 

Ainsi, la réorganisation en tant que telle ne constitue un motif licite que si elle implique la nécessité de licencier le travailleur visé , soit de supprimer une fonction déterminée.
Le contrôle du caractère licite du motif de licenciement ne remet, donc pas en cause, le pouvoir de l’employeur d’opérer un choix au mieux des intérêts de son entreprise. Le contrôle de légalité n’implique pas que les juridictions s’immisceraient dans la gestion ou l’organisation de l’entreprise et qu’elles vérifieraient ainsi, l’opportunité des mesures mises en œuvre : en effet, l’employeur est, en principe, seul juge des nécessités de son entreprise et de la valeur professionnelle des travailleurs qu’il occupe, le rôle du juge se limitant à vérifier la validité du motif avancé à l’appui de la décision de rompre. 
En l’espèce, avant la fusion des deux agences, la composition en termes d’effectifs était la suivante : 

Agence de Silly : 

· Deux associées : Mesdames Vxxxxxxx VXX DX SXXXX  et  Mxxxx-Fxxxxxxxx Lxxxxxx ;

· Deux employées : Mesdames Axxxxx Txxxxxx et Sxxxxxxx Bxxxxxx ;

Agence de Lessines : 

· Deux associés : Madame Mxxxxxxx PXXXXX  et Monsieur Dxxxx MXXXXXX  ;

· Quatre employés : Madame CXXXXXX IXXXXXXX , Monsieur Kxxxx Cxxxxxxxxxx , Madame Jxxxx Bxxxx et Monsieur Axxxxx Jxxxxxxx . 

Ces deux agences ont fusionné au premier août 2019 et la SRL LVMD FINANCES a été créée dans le cadre de cette fusion ce qui a entraîné la création de quatre postes d’associés directeurs, ainsi que cela ressort de la convention de transfert produite par la SRL LVMD FINANCES. 

Jusqu’au 31 juillet 2019, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  prestait donc au sein de l’agence de Lessines pour compte de la SPRL PXXXXX  et MXXXXXX  associés, et a été transférée au sein de la SRL LVMD FINANCES le 1er août 2019.

Il n’est au demeurant pas contesté que la clientèle de Silly a été progressivement invitée à se rendre à l’agence de Lessines dès lors que l’agence de Silly allait fermer (en avril 2020) et que les employés et associés présents au sein de l’agence de Silly venaient renforcer régulièrement l’équipe en place au sein de l’agence de Lessines. 
Tant la clientèle de Silly que celle de Lessines étaient prises en charge par le personnel de l’agence de Lessines de sorte que le portefeuille de la clientèle est demeuré identique (voir à cet effet la pièce 11 de la SRL LVMD FINANCES étant l’avenant n° 2 au contrat d’intermédiaire indépendant signé le 17/07/19).
Les fonctions étaient définies comme suit:
·
Madame CXXXXXX IXXXXXXX  : conseillère bancaire pour les entrepreneurs, sociétés et       indépendants (secteur « BDE » pour Banque des Entrepreneurs »), crédits, fiscalités, etc. sauf placement;
.

Monsieur KXXXX CXXXXXXXXXX  : conseiller en assurance pour les clients de Lessines ;
·
Madame JXXXX BXXXX  : crédits aux particuliers et petits placements;

·
Monsieur AXXXXX JXXXXXXX : accueil, gestion administrative, gestion des successions, etc.;

·
Madame SXXXXXXX BXXXXXX  : conseillère en assurance pour les clients de Silly; 

·
Madame AXXXXX TXXXXXX : accueil et gestion administrative.
Il n’est pas établi par la SRL LVMD FINANCES que les fonctions ont été réparties différemment suite à la fusion intervenue entre les deux agences le 17/07/2019.
Ainsi, et contrairement à ce qui est prétendu par la SRL LVMD FINANCES, la fusion n'a pas nécessité de restructuration.

Le licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX , intervenu près d'un an plus tard, ne présente aucun lien avec cette fusion.
De son côté Madame CXXXXXX IXXXXXXX  produit, en pièce 25, un SMS de Madame Vxxxxxx Vxx Dx Sxxxx , associée, qui lui fait part de ce qui suit en date du 4 mars 2020.: 

« Salut Ixx, 

Ça devient très compliqué sans toi (..)Je suis débordée en pro.

J’espère que tu seras vite de retour. » (...)
Il est donc établi qu'encore trois mois avant le licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX , et 8 mois après la fusion des deux agences, la charge de travail imposée à Madame VXX DX SXXXX  qui assurait seule, suite à l’incapacité de travail de Madame CXXXXXX IXXXXXXX , la gestion du département BDE était conséquente de telle sorte qu’elle s’est vue contrainte de lancer un appel  à l’aide à l’adresse de Madame CXXXXXX IXXXXXXX . 
Madame CXXXXXX IXXXXXXX  produit également, en pièce 29, un échange de SMS du 28 novembre 2019 avec Madame  VXX DX SXXXX  lui demandant si elle peut prendre congé « Pque la réponse de Dxxxx implique je ne peux jamais en prendre... Merci », à quoi il lui fut répondu: « OK pour moi si pas de rendez-vous et pas de dossier urgent. ».
Ainsi, dans les faits, la charge de travail a même empêché Madame CXXXXXX IXXXXXXX  d'épuiser ses congés légaux.
Enfin, l’examen des comptes annuels de la SRL LVMD FINANCES laisse apparaître que l’activité exercée affichait une rentabilité hors du commun. 

En effet, alors que 2019 fut seulement une demi-année, la marge brute était de 327.864€. En 2020, la marge brute était de 748.774 €. Une fois toutes les déductions d'usage opérées (rémunération des employés, émoluments des associés, mais aussi les indemnités de licenciement - frais en principe exceptionnels - de Madame CXXXXXX IXXXXXXX  et de Monsieur KXXXX CXXXXXXXXXX ), le bénéfice avant impôt était, à la clôture de l'exercice 2020, de 389.908 €. Après impôt, le bénéfice net de la société s'élevait à la somme plus que confortable de 262.038 €.
Les chiffres de 2020 ont plus que doublé par rapport aux chiffres de l'année 2019, ce qui indique que les activités de SRL LVMD FINANCES ont été encore plus rentables en 2020 qu'à son démarrage en 2019, malgré, il faut le rappeler, la charge exceptionnelle du paiement de deux indemnités de rupture et la prise en charge de trois nouveaux salaires à temps plein.
L’affirmation de la SRL LVMD FINANCES selon laquelle Madame VXX DX SXXXX  pourrait seule assurer la gestion du département BDE se révèle donc incompatible avec la surcharge de travail dûment établie par le SMS du 04/03/2020 évoqué supra, soit deux mois avant le licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX . 

Par ailleurs, si la SRL LVMD FINANCES a enregistré les départs des membres de son personnel, ils ont été proposés : 

·
soit antérieurement au licenciement litigieux, c'est-à-dire au moment de la fusion, et n'ont concerné que les associés (Madame Lxxxxxx ne pouvant plus être directrice, elle sera remplacée par Madame Pxxxxxxxxxx). Aucune réorganisation des tâches ou du personnel n'est intervenue à cette occasion; 
·
soit postérieurement au licenciement litigieux, au fil des départs d'associés et d'employés, et ne présentaient   aucun lien avec le licenciement de Madame CXXXXXX IXXXXXXX .
D’autre part, à l'affirmation selon laquelle la société compte actuellement 6 membres du personnel, soit un chiffre identique à celui qui prévalait au moment du licenciement litigieux, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  oppose les comptes annuels de l'année 2021 (pièce 29), et particulièrement la page 14, qui rendent compte d'une augmentation chiffrée à tous niveaux : en 2020, le SRL LVMD Finances a dépensé 352.089 € en frais de personnel et cette dépense est passée à 448.249 € en 2021; le nombre d'heures travaillées a augmenté de près de 4.000 heures; enfin, le « Total (T) ou total en équivalents temps plein (ETP )» est passé de 4,8 en 2020 à 7,3 unités en 2021;
Enfin, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  ajoute que même si l’agence de Lessines fonctionnait en permanence avec six employés, la permanence de ce nombre concrétise sa thèse selon laquelle elle a été remplacée. 
Madame CXXXXXX IXXXXXXX  explique ,également, sans être contredite sur ce point par la SRL LVMD FINANCES, qu’au sein d’une agence indépendante, n’importe quel conseiller, un temps soit peu familiarisé avec le secteur bancaire, peut traiter des dossiers BDE : les employés sont donc interchangeables ou polyvalents de telle sorte que les contrats de travail fournis à l’appui de son dossier par la SRL LVMD FINANCES ne permettent en aucune façon de conclure que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  n’aurait pas été remplacée. 

Il résulte de l’ensemble de ces développements que la SRL LVMD FINANCES échoue à prouver que le licenciement signifié le 10/06/20 à Madame CXXXXXX IXXXXXXX  est justifié par un motif étranger à l’exercice de son droit au crédit-temps exercé avec motif jusqu’au 31/03/20.

Pour sa part, Madame Cxxxxx s’appuie sur des présomptions graves, précises et concordantes, pour dénier tout fondement au motif déduit de la « restructuration « 
de la société invoquée par la SRL LVMD FINANCES pour justifier le licenciement litigieux de telle sorte qu’il n’est pas établi que celui-ci est étranger au crédit-temps pour motif dont Madame CXXXXXX IXXXXXXX  a bénéficié jusqu’au 31/03/20 et qui lui garantissait le bénéfice d’une protection contre le licenciement jusqu’au 30/06/20. 

Partant de ce constat et du droit  reconnu à Madame CXXXXXX IXXXXXXX  de bénéficer du statut de travailleuse occupée à temps plein à partir du 01/04/20, la SRL LVMD FINANCES doit être condamnée au paiement d’une indemnité de protection égale à 6 mois de rémunération, sous déduction du précompte professionnel, correspondant à la somme brute de 24.133,80 € calculée comme suit : 
· Salaire mensuel repris sur le formulaire C4 : 2.011,15  pour 19h/semaine X 2 = 4.022,30 € 

· 4.022,30 € X 6 mois = 24.133,80 € bruts.

Il s’impose de confirmer le jugement dont appel sur ce point et, partant, de déclarer la requête d’appel non fondée quant à ce. 

I.3 Quant au fondement du troisième chef de demande originaire portant sur la prime de fin d’année 2020 :
Madame CXXXXXX IXXXXXXX  conteste le montant de la prime de fin d’année qui lui a été versée au moment de son licenciement, soit un montant brut de 372,06 €.
D’après son propre calcul, elle aurait dû percevoir la somme de 1.173,17 € bruts calculée comme suit : 

· Du 1er janvier au 31 mars 2020 à temps partiel de 19h/semaine : 3/12ème de 2.011,15 € = 502,79 € ;

· Du 1er avril au 10 juin 2020 à temps plein : 2/12ème de 4.022,30 € = 670,38 €

Madame CXXXXXX IXXXXXXX  sollicite à bon droit le paiement de la différence en se référant à la CCT sectorielle applicable au sens de la CP 341 (pièce 17 dossier de Madame CXXXXXX IXXXXXXX ).
Il n’y a évidemment pas lieu de calculer la prime sur base d’une rémunération à mi-temps pour la période du 01/04/20 au 30/06/20 puisque la cour de céans a indiqué au sein du chapitre I.1, que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  bénéficiait du statut de travailleuse occupée à temps plein durant cette période.
Il y a lieu de confirmer le jugement dont appel sur ce point et ,partant, de déclarer la requête d’appel non fondée quant à ce. 

I.4 Quant au fondement du quatrième chef de demande originaire portant sur le pécule de vacances pour 14 jours de vacances non pris . 

En 2019, Madame CXXXXXX IXXXXXXX  aurait dû percevoir le simple pécule de vacances pour 14 jours non pris (pièce 7). Elle revendique en conséquence la somme de 1.419,51 € bruts (rémunérations 2019 : 26.433,96 € X 7,67 % /20 X 14).
La SRL LVMD FINANCES a adressé un tableau relatif aux congés (pièce 10 de son dossier) mais, à défaut de la moindre explication, il se révèle incompréhensible.

Par ailleurs, la SRL LVMD FINANCES ne répond pas à la problématique soulevée par Madame CXXXXXX IXXXXXXX  relative au 14 jours de congés non pris en 2019 mis en exergue par le courrier du 13/08/20 de son organisation syndicale.

Il y a lieu de faire droit à la demande formulée par Madame CXXXXXX IXXXXXXX  .
Il s’impose de confirmer le jugement dont appel sur ce point et ,partant, de déclarer la requête d’appel non fondée quant à ce.
I.5 Quant au fondement du cinquième chef de demande originaire portant sur la rémunération due pour la journée du 15/11/2019 .
Madame CXXXXXX IXXXXXXX  a presté le 15 novembre 2019, jour habituellement non presté dans le cadre de son horaire à temps partiel (crédit-temps) sans percevoir de rémunération. Elle postule donc le paiement d’une somme de 249,39 € bruts (1.995,19 € bruts par mois / 12 jours – étant le nombre moyen de jours prestés par mois – soit 166,26 X 1,50 (50% sursalaire)).
Elle produit, en pièce 13, un SMS duquel il ressort qu’elle a bien presté à cette date. 

La SRL LVMD FINANCES prétend que cette pièce prouve ,au contraire, que Madame CXXXXXX IXXXXXXX  n’a pas travaillé et a participé à un repas de Saint-Nicolas. 

C’est bien entendu le second message, et non le premier, qu’il faut lire à partir de l’impression d’écran constituant la pièce 13 du dossier de Madame CXXXXXX IXXXXXXX . 

Ainsi, en réponse à l’information donnée quant audit repas, elle précise ce qui suit : « Et j’ai pu changer les rdvs du vendredi 15 au 22 comme ça, j’irai à la réunion pro ».

Cette demande doit être déclarée fondée. 

Il s’impose de confirmer le jugement dont appel sur ce point et, partant, de déclarer la requête d’appel non fondée quant à ce.
I.6 Quant au fondement du sixième chef de demande originaire portant sur la prime annuelle sectorielle ; 
Madame CXXXXXX IXXXXXXX  n’a pas perçu la prime annuelle sectorielle en 2020. Elle réclame donc la somme de 57,45 € bruts ((180 € /an X 3/12ème : 50% (crédit-temps du 01/01 au 31/03/20) + (180 € /an X 2,33/12ème pour la période du 01/04 au 10/06/20) en se référant à la CCT sectorielle applicable au sein de la CP 341 (pièce 19 de son dossier).

Il y a lieu de faire droit à la demande de Madame CXXXXXX IXXXXXXX . 

Il s’impose de confirmer le jugement dont appel sur ce point et, partant, de déclarer la requête d’appel non fondée quant à ce.

PAR CES MOTIFS,

La cour du travail,

Statuant contradictoirement,
Vu la loi du 15 juin 1935 sur l’emploi des langues en matière judiciaire, notamment l’article 24 ;

Déclare la requête d'appel recevable mais non fondée ;

Confirme le jugement dont appel en toutes ses dispositions ;

Condamne la SRL LVMD FINANCES aux frais et dépens de l’instance d’appel s’il en est ; 
Délaisse à la SRL LVMD FINANCES sa contribution de 20€ au fonds budgétaire d’aide juridique de seconde ligne ;
Ainsi jugé par la 1ère chambre de la Cour du travail de Mons, composée de :

Xavier VLIEGHE, président de chambre,

Dimitri STOQUART, conseiller social au titre d’employeur,

Thierry JOSEPHY, conseiller social au titre de travailleur employé,

Benoit DELMOITIE, greffier en chef,

qui en ont préalablement signé la minute. 
Et signé, en application de l’article 785 du Code judiciaire, compte tenu de l’impossibilité dans laquelle se trouvent Monsieur Dimitri STOQUART, conseiller social au titre d’employeur et Monsieur Thierry JOSEPHY, conseiller social au titre de travailleur employé, par :

	Le greffier en chef,


	                Le Président, 



	
	
	

	
	
	

	

	

	


et prononcé, en langue française, à l’audience publique extraordinaire du 30 juin 2023 par Xavier VLIEGHE, président, avec l’assistance de Benoit DELMOITIE, greffier en chef.

	Le greffier en chef,


	Le président,
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